Synthèse de l'atelier M

"Le commerce équitable et les produits agricoles"

Nombre de participants: 19

Animateur : Gilles Maréchal

Intervenants: Frédéric Vanpoule, Guy Durand et Clive Peckam

Problématique: 

En France, les volontés pour refondre les échanges, dans un secteur agricole en crise, de façon plus équitable émergent. L’objectif est de dépasser la valeur marchande unique. Ces appels émergent de la profession agricole à travers les agriculteurs biologiques et les producteurs de produits "fermiers". Ils envisagent l'équité en privilégiant des considérations environnementales, le lien social et la transparence de la relation avec le client. Ces appels émergent aussi des milieux syndicaux qui ont la volonté de fonder les échanges sur la réalité du travail en revendiquant des prix plutôt que des primes.

Comment les expériences de commerce équitable (CE) Sud/Nord peuvent inspirer des nouveaux circuits commerciaux plus éthiques au Nord ?

Les questions posées par l'assemblée:

- Quelle légitimité ont les agriculteurs du Nord à se réclamer du CE ? (Exemple en Grande Bretagne où des agriculteurs aisés rentrent dans le circuit des petits paysans du Sud). Que vont apporter les agriculteurs du Nord qui écoulent sur des circuits de CE?

- Le CE Sud/Nord ne s'est pas introduit simplement, des intermédiaires ont rapproché les producteurs et les consommateurs mais au Nord, ces intermédiaires font défaut, comment lever ce frein?

- Des producteurs du Nord se revendiquent du CE, n'est ce pas au détriment des paysans du Sud? Les critères et les contraintes de production ne sont pas universels, la notion de CE ne risque t'elle pas de devenir seulement une étiquette marketing au Nord?

- Le CE peut-il faire redémarrer des activités économiques locales, à l'image des expériences de vente directe au Japon qui ont permis de développer chez les citadins, un intérêt pour la culture biologique. Du CE pourrait être envisagé aussi entre pays du Nord.

- Il existe de multiples appellations traduisant la qualité, quel est la signification des différents labels et qui les délivre ? Le problème de lecture des différents logos risque de ternir l'image du CE.

- Des jeunes veulent développer des circuits de CE par rapport à la musique, comment les conseiller, avec quelles informations?

- Les animations de CE dans les grandes surfaces, est-ce stratégiquement bien? N'est ce pas antagoniste par rapport à la déstructuration du lien social engendré dans ces magasins? Certains sont partisans de dé-supermarché.

- Existe t'il des contrôles permettant de vérifier qu'il y a plus de social pour les producteurs impliqués dans les circuits de CE?

- De quelle façon les producteurs du Sud appréhendent la notion de CE? Existe t'il des outils pédagogiques sur le CE afin de les utiliser pour sensibiliser des scolaires ou des jeunes en centres de vacances?

- Quelle coordination des initiatives de commerces alternatifs pour lutter contre le commerce libéral? Vers quoi tendre à long terme et en utilisant quelle stratégie?

- Expérience réunionnaise de CE qui promeut l'utilisation du terme commerce solidaire si il s'agit de CE Nord/Nord, le commerce solidaire doit donner la possibilité d'accéder au marché. Comment développer le commerce solidaire Nord/Nord?

- Quoi répondre à ceux qui disent: et nos producteurs? Que faire pour les aider? Comment améliorer les relations producteurs/consommateurs?

Les différents champs de réponses définit par l'animateur de l’atelier, sont les suivantes:

( Influences du CE sur les relations internationales, les échanges Nord/Sud et Nord/Nord

( Fondements du CE: éthique et commerce solidaire

( Fonctionnement du CE: contrôle, critères…Quelle efficacité?

( Arguments à utiliser pour que les gens s'intéressent au CE

Les intervenants répondent à tour de rôle en se complétant.

Intervention de Guy Durand :

Les économies populaires se construisent comme des économies de résistances, mais il faut éviter qu'elles se retrouvent enclavées car elles ont une valeur pédagogique pour l'avenir.

Rappels des notions d'équité apparaissant dans la charte FLO (Fartrade Labelling Organisations) du CE:

- Notion de solidarité avec les producteurs les plus défavorisés

- Notion de prix juste: en économie on ne connaît que les prix de marché, si le marché donne un prix, il doit être contrôlé. Le prix juste est définit de manière contractuelle et permet le contrôle du prix de marché.

- Le nombre d'intermédiaires doit être le plus limité possible et la relation entre producteur et consommateur, la plus directe possible. Aujourd’hui Max Havelaar travaille sur un meilleur contrôle des intermédiaires plutôt que d’essayer forcément de réduire leur nombre.

- Notion de transparence et de dignité, l'information doit être vérifiable et contrôlée. Des contrôles sont faits localement pour agréer les producteurs mais les producteurs peuvent perdrent leur agrément en cas de non respect de la charte.

Au regard de la charte FLO, on ne peut pas étendre le terme CE aux relations Nord/Nord, par définition, ce sont les producteurs les plus défavorisés qui doivent être touchés. Le fait de trouver de plus en plus de produits du CE dans les supermarchés ne doit pas être critiqué, la façon de consommer et les règles de distribution doivent être changées collectivement. Le CE ne renversera jamais le marché, il a néanmoins une valeur pédagogique non négligeable auprès des consommateurs qui pourront se poser des questions sur l’économie solidaires. Il est à noter que 30% de la population française connaît la notion de CE et Max Havelaar, ce qui est énorme pour une association. Les associations de CE doivent en profiter pour sensibiliser la population à réfléchir sur des nouvelles bases agricoles et commerciales.

Pour que cela soit envisageable, il faut travailler sur l’argumentation et travailler sur la pédagogie permettant de sensibiliser au CE, les demandes des enseignants sur des outils de sensibilisation au CE, sont de plus ne plus importantes. Il existe déjà des outils que l’on peut trouver au niveau du CRIDEV et qui sont utilisés notamment au niveau des CCAS EDF. Un travail sur les filières agricoles est aussi important afin de mieux comprendre les maillons constituant la chaîne globale et établir des règles de négociation entre les différents maillons. Pour se développer, le CE doit en Europe garantir un prix de rentabilité, le produit CE peut aussi être considéré comme un produit de luxe et rapporter plus qu’un produit conventionnel.

Par ailleurs, il existe aussi une plateforme qui travaille pour une agriculture plus solidaire et durable. Elle est née pendant les débats sur la PAC en France, elle réunit des organisations agricoles, de consommateurs, d’environnement et de solidarité internationale. Ce type de plateforme se forme petit à petit en Amérique latine et en Afrique.

Il convient aussi de faire attention aussi au « faux » commerce équitable, par exemple de grandes entreprises agro-alimentaires viennent de créer une initiative sur l’agriculture durable qui prétend travailler sur le CE. Le CE a intérêt de continuer de s’appuyer sur tous les critères environnementaux pour rester viable.

Intervention de Frédéric Vanpoule :

Les différents points de la charte FLO (Fartrade Labelling Organisations) pourraient être applicables à toute les relations économiques afin d’évoluer vers une économie équitable. Les valeurs du CE peuvent être transposées pour inspirer les responsables politiques et économiques, la société civile doit aussi travailler dans ce sens.

La triarticulation sociale est un concept qui doit permettre de passer d’une société de concurrence à une société de coopération.

Présentation du concept :

L’individu vit au centre de trois sphères :

· la sphère culturelle, elle se définit par des conceptions et des valeurs et est représentée par la société civile

· la sphère économique, elle traduit les besoins et est représentée par le marché et les entreprises

· la sphère politique qui définit des règles et est représentée par l’Etat

L’ensemble interagit et permet à l’individu d’analyser la société qui l’entoure à travers ses besoins qui lui inspire fraternité et réciprocité, ses compétences et ses talents qui lui inspire la liberté et enfin les règles qui lui inspire la notion d’égalité.

Aujourd’hui la question est de savoir comment créer une société civile assez forte qui puisse influencer les sphères économique et politique ?

Intervention de Clive Peckam :

Dans le Nord, il existe déjà des systèmes de commerce équitable mais ils ne sont pas reconnus. Il existe des exemples mais pas de règles.

Dans le nord de l’Italie par exemple, au niveau local, des coopératives sont organisées et font du commerce équitable, elles sont en partenariat avec l’Angleterre. La base de la relation est la confiance entre agriculteurs européens autour de valeurs communes.

Les relations commerciales plus équitables au Nord pourraient être envisageables si elle existent déjà au niveau local, elles pourront ensuite se développer plus facilement à grande échelle (européenne voir mondiale).

Intervention de Gilles Maréchal :

Exemple d’initiatives pour des échanges commerciaux plus équitables :

· la société Danival s’approvisionne en légumes chez différents maraîchers biologiques, puis les transforme et les vend aux magasins Biocoops. Il y a là une relation entreprise/producteur qui définissent ensemble des prix et qui sont liés par contrat de trois ans. Cette société a mis en place une charte de commerce équitable.

· les associations pour le maintient d’une agriculture paysanne (AMAP) qui à travers des comité de quartier ou d’entreprises, appui la mise en relation directe entre producteurs et consommateurs.

Conclusion :

La question d’un CE au Nord est un chantier en pleine construction, les échanges ne sont pas stériles. Il faut identifier le pistes de proximités avec ce qui se pratique sur le CE Sud/Nord, en matière d’organisation et d’éthique. Pour développer le CE, les organisations doivent s’allier sur des valeurs de solidarités et d’éthique.
















